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Chmnhre des l\eprésentanl.s. 

Projt•l de loi modiftanl l'article 7 Ife la loi du 20 avril -t8i4 
sur la délrnlion prévrntlve C). 

RAPPORT 
F,\IT, AU NOM DE LA SECTION ŒNTRALE ('), PAR M. LEFEBVRE 

M ESSIRUIIS, 

Le projet de loi soumis aux dclibérations de la Chambre n pour bul de 
combler une lacune qui existe dans l'article 7 de la loi du 20 a uil 18741 

modifié par la loi du 21 mai 1889 sur la détention préventive. 
Cet article ne donne compétence ù aucune juridiction pour statuer sur la 

demande de mise en liberté provisoire formée pnr le détenu (JIIÎ se pourvoit 
en cassation. 

Le prévenu se trouve. pendant celle dernière phase de la procédure, dans 
l'impnssihilité d'obtenir sa mise en liberté. 

Les principes tic la justice répressive exigent (JIIC celte situation soit 
modifiée et c'est pour s'y conformer que Ic Gouverucmcnt a déposé Ic pré­ 
sent projet de loi. 

Une question se posait, cepeudant : à quelle juridiction fallait-il attribuer 
compétence pour statuer sur la demande de mise en liberté provisoire 
formée par- Ic dctenu qui se pourvoit en cassuliou i' 

Le cnrncrèrc que la Cour de cassation revêt dans notre organisation 
judiciaire ne permettait pas de confier celte mission à celle haute jurididio11. 
Lr Gou,,c1·nemenl a doue cru devoir réserver celle compétence à la chambre 
des mises en accusa lion, et il donne, dans l'expose des motifs, les raisons qu'il 
fait valoir à l'appui de celle pruposition , 

(1) Projet de loi, nu û7. 
(2) La met ion een truie, présidée (Hll' M. DE S.HH LE En, était composée de JDI. LEPEUVnl', 

Hruvrt.xvxs, Cwnor, YA\ CL.HMPUTTE, IIEl\111 UI-:1,VAUX et Cotxenr. 
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Les sections et la section centrale n'ont produit aucune objection contre 
le projet de loi et 1'0111 adopté à l'unanimité des membres présents. 

C'est dans ces conditions que nous avons l'honneur de proposer à la 
Chambre de réserver au projet de loi un accueil favorable. 

Le Rap7101·lm1·., 

ALDRHT LEFfä~VlH:. 

Le P1'ésideut, 

L DR SADELEER. 
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